

CARTES-CADEAUX ET CHÈQUES-CADEAUX
Voici un survol des nouvelles dispositions de la Loi sur la protection du consommateur.
Il est interdit de faire mention d’une date d’expiration à moins que:

· la carte-cadeau ou le chèque-cadeau ne soit émis ou vendu à l’égard d’un objet ou d’un service déterminé;

· le titulaire ne remette rien de valeur lors de l’émission de la carte-cadeau ou du chèque-cadeau.

Il est interdit d’exiger des frais : 

· à moins que la carte-cadeau ou le chèque-cadeau n’ait été perdu ou volé;

· à moins que l’acheteur ne veuille faire personnaliser la carte-cadeau ou le chèque-cadeau;

· excepté si la carte donne au titulaire le droit de s’en servir pour acheter des objets ou des services auprès de plusieurs vendeurs indépendants et si elle n’a pas été activée pendant 12 mois. Dans le présent cas, on peut exiger des frais mensuels maximaux de 2,50 $;

· à moins que le consommateur n’ait rien payé, par exemple, s’il s’agit d’une carte-cadeau offerte gratuitement.

Au moment de l’émission d’une carte-cadeau ou d’un chèque-cadeau, le fournisseur doit indiquer au titulaire :

· toutes les restrictions et conditions qu’il impose relativement à l’utilisation de la carte-cadeau ou du chèque-cadeau;

· la marche à suivre pour obtenir des renseignements concernant la carte-cadeau ou le chèque-cadeau.

Toute carte prépayée qui indique une date d’expiration qui n’est pas permise sera considérée comme n’ayant aucune date d’expiration. Si un fournisseur a exigé des frais qui ne sont pas permis, le titulaire de la carte-cadeau ou du chèque-cadeau a le droit d’en obtenir le remboursement. 
Toute entreprise qui contrevient aux exigences relatives aux dates d’expiration, à la divulgation d’information ou aux limites à l’égard des frais pourrait se voir imposer une amende administrative allant de 1 000 $ à 5 000 $.




Renseignements généraux
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